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Policy Brief 

La consommation de cannabis sur place : 

considérations de santé et de sécurité publiques 

Susan Barrass, Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances; Michelle Kilborn, 

Services de santé de l’Alberta; Rebecca Jesseman, Centre canadien sur les dépendances et l’usage 

de substances 

Introduction 

La Loi sur le cannabis du gouvernement du Canada est le cadre réglementaire régissant la 

production, la distribution et la vente légales de cannabis à des fins non médicales, entré en vigueur 

en octobre 2018. Le marché du cannabis légal est une compétence partagée entre les paliers de 

gouvernement. Le fédéral délivre des licences aux producteurs et définit ce qui est légal et ce qui ne 

l’est pas, comme les limites en matière de possession personnelle et de vente aux jeunes ainsi que 

les exigences de production, d’emballage et d’étiquetage applicables aux produits. Les provinces et 

les territoires, eux, s’occupent plutôt de la vente au détail. Ils peuvent aussi ajouter des règlements 

qui cadrent avec les paramètres de légalité du fédéral, par exemple augmenter l’âge minimal 

d’achat ou restreindre les endroits où la consommation est autorisée. 

Bien que des provinces et territoires aient inclus dans leur loi originale la possibilité de créer des 

licences de consommation de cannabis sur place, aucun ne l’a fait pour le moment. Tandis que le 

milieu de la vente au détail continue d’évoluer, l’industrie du cannabis cherche de nouveaux moyens 

de prendre de l’expansion et d’entrer en contact avec la clientèle. Ce document d’orientation vise à 

renseigner les responsables des politiques sur les principales considérations de santé et de sécurité 

publiques que pose la consommation de cannabis sur place, et spécialement l’usage à des fins non 

médicales. 

Les personnes qui travaillent sur les politiques relatives au cannabis doivent garder en tête que 

générer des revenus ne fait pas partie des visées énoncées dans la Loi sur le cannabis. Les objectifs 

de la Loi sur le cannabis sont de restreindre l’accès des jeunes au cannabis, de protéger la santé et 

la sécurité publiques et de réduire le fardeau sur le système de justice pénale. La rédaction et 

l’évaluation de règlements liés au cannabis, dont ceux sur la consommation sur place, devraient se 

faire selon ces mêmes objectifs. 

Concepts clés 

Qu’est-ce que la consommation de cannabis sur place? 

La consommation de cannabis sur place renvoie à l’usage de cannabis dans des lieux contrôlés où il 

est autorisé, mais soumis à certaines règles, comme des restrictions à l’utilisation de produits 

combustibles ou vaporisés et au service d’alcool. Dans le monde, elle se fait notamment dans des 

clubs sociaux réservés à accès payant ainsi que dans des cafés néerlandais. En fait, les Pays-Bas 
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ont entamé des démarches pour limiter l’usage de cannabis dans les cafés. Les Services de santé 

de l’Alberta (2018) ont examiné comment se passe la consommation sur place à différents endroits 

dans le monde. La pratique comparable la plus familière est la consommation d’alcool dans les pubs 

et les bars détenant un permis. Même si on sait que certaines populations sont incapables de 

consommer du cannabis légalement chez eux et bénéficieraient d’espaces publics prévus à cet 

effet, le présent document se concentre sur les établissements privés à but lucratif qui détiennent 

un permis, plutôt que sur les sites de consommation publics sans but lucratif. Pour se faire une idée 

de l’étendue des modèles sans but lucratif, voir Chapados et coll. (2017). 

Pourquoi est-il important de considérer la santé publique? 

Le cannabis n’est pas une substance inoffensive. C’est un produit intoxicant dont l’usage peut avoir 

des effets néfastes sur la santé physique et mentale, surtout chez les consommateurs réguliers et 

chez ceux qui s’y initient très jeunes (Renard, 2020; Konefal, Gabrys et Porath, 2019). Il a les effets 

importants suivants : 

• Le cannabis affaiblit les capacités cognitives et motrices nécessaires à la conduite d’un 

véhicule motorisé et double le risque de collision (Beirness et Porath, 2019). 

• Il peut affecter le développement du cerveau chez les moins de 25 ans et nuire entre autres 

à la capacité d’attention et de jugement et à la prise de décisions (Camchong, Lim et Kumra, 

2017; Jacobus, Courtney, Hodgdon et Baca, 2019; Gabrys et Porath, 2019). 

• La consommation régulière peut accroître le risque de psychose et d’autres troubles de 

santé mentale (Konefal, Gabrys et Porath, 2019). 

• Le cannabis fumé est associé à des problèmes cardiorespiratoires tels que la toux, le 

serrement de poitrine et la bronchite (Renard, 2020). 

• Les consommateurs réguliers, surtout de produits ayant une forte teneur en THC, risquent de 

développer une tolérance et un trouble lié à l’usage de cannabis et de connaître des 

symptômes de sevrage (Bidwell et coll., 2018; Centre canadien sur les dépendances et 

l’usage de substances, 2019).  

Considérations de santé et de sécurité publiques 

Disponibilité et accessibilité 

L’augmentation de la disponibilité et de l’accessibilité d’un produit est associée à une hausse de sa 

consommation. Selon des études sur l’alcool, ce lien est surtout vrai chez les personnes 

particulièrement à risque, et limiter l’accessibilité physique, sociale et économique réussit à réduire 

les méfaits sur la santé et la vie sociale (Organisation mondiale de la Santé, 2018; Groupe de travail 

sur la Stratégie nationale sur l’alcool, 2007). 

La création de lieux de consommation sur place accroît nécessairement la disponibilité et 

l’accessibilité du cannabis. Cette augmentation serait vraisemblablement plus préoccupante dans 

les zones comptant déjà beaucoup de boutiques qu’ailleurs, compte tenu de la corrélation entre la 

densité de points de vente de cannabis et les taux de consommation et d’hospitalisation pour cause 

de trouble lié à l’usage du cannabis (Everson, Dilley, Maher et Mack, 2019; Mair, Sumetsky, Kranich 

et Freisthler, 2021). De plus, la visibilité des personnes qui consomment dans les lieux publics 

pourrait aussi contribuer à une hausse de l’usage. Ce risque de la consommation sur place est un 

sujet de préoccupation en raison de la progression continue, depuis la légalisation, du nombre de 

personnes qui disent consommer et de celles qui disent consommer chaque jour ou presque 
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(Rotermann, 2021). L’imposition d’un maximum de licences de vente au détail dans les zones à 

haute densité pourrait réduire ou limiter les méfaits associés (Everson et coll., 2019). 

La Loi sur le cannabis a notamment comme objectif de préserver les jeunes des incitations à l’usage 

du cannabis. L’interdiction d’entrée de mineurs dans les établissements où l’on vend ou consomme 

du cannabis est l’une des principales façons de diminuer l’exposition et l’accès à la substance. 

L’imposition de restrictions liées à l’emplacement, par exemple d’un nombre maximal de points de 

vente dans un secteur donné ou d’une distance minimale des écoles et des endroits fréquentés par 

les jeunes, est un autre moyen d’agir, par des politiques, par rapport aux considérations 

susmentionnées. 

Exposition à la fumée et à la vapeur 

Au Canada, le cannabis est généralement fumé. D’après l’Enquête nationale sur le cannabis, environ 

60 % de la consommation se fait toujours par inhalation (Rotermann, 2021). Les effets néfastes de 

la fumée secondaire du tabac, bien connus, sont la motivation derrière la réglementation interdisant 

de fumer et de vapoter dans les lieux publics au Canada. Or, une étude indique que la fumée de 

cannabis a une concentration de produits chimiques toxiques semblable à celle de la fumée du 

tabac, ce qui justifierait la prise de précautions comparables pour protéger la santé respiratoire de la 

clientèle et du personnel qui seraient exposés (Aguiar et coll., 2019). Une récente analyse 

expérimentale de la fumée de cannabis a révélé que les joints émettaient 3,5 fois plus de fines 

particules nocives que les cigarettes (Ott, Zhao, Cheng, Wallace et Hildemann, 2021). La recherche 

montre également que l’exposition à la fumée secondaire du cannabis peut affecter la santé 

respiratoire à court et à long terme et engendrer des effets psychoactifs (Herrmann et coll., 2015; 

Holitzki, Dowsett, Spackman, Noseworthy et Clement, 2017). 

On en découvre toujours plus sur ce qu’émettent les vaporisateurs stylos, mais la recherche est 

compliquée par la non-réglementation de ces dispositifs. Les émissions peuvent varier selon la 

température de chauffage ou la base liquide utilisée, par exemple. Des données préliminaires 

montrent que les aérosols issus du vapotage peuvent produire de fines particules toxiques (Ott et 

coll., 2021). Toutefois, il faudra d’autres études pour saisir l’ampleur potentielle des risques des 

particules générées par le cannabis vapoté sur la santé. 

La ventilation est un facteur important pour l’atténuation de l’exposition au THC se trouvant dans la 

fumée secondaire de cannabis (Herrmann et coll., 2015). Malheureusement, aucune solution 

technique, ce qui comprend les technologies courantes et avancées de ventilation générale et 

d’épuration d’air, ne semble capable d’éliminer complètement les risques pour la santé de 

l’exposition à la fumée secondaire et à la vapeur dans les endroits où les gens fument et vapotent 

(ASHRAE Environmental Tobacco Smoke Position Document Committee, 2020). 

C’est pourquoi la majorité des États interdisent de fumer du cannabis là où il est interdit de fumer du 

tabac, notamment dans les lieux publics comme les restaurants et les endroits où la consommation 

d’alcool est permise en vertu d’un permis. Comme des risques se recoupent, il est pertinent d’adopter 

une approche prudente et cohérente. De plus, il serait hasardeux de faire des exceptions pour le 

cannabis, que certains pourraient voir comme des précédents justifiant la remise en question des 

restrictions sur l’usage du tabac et des lois sur la qualité de l’air qui ont été adoptées partout. 

Intoxication 

Le cannabis affecte les fonctions exécutives, dont la prise de décisions, les capacités cognitives et la 

mémoire, mais aussi la psychomotricité et la capacité de conduire (Beirness et Porath, 2019). Ces 

effets sont beaucoup plus marqués lorsque le consommateur prend de l’alcool en même temps, ce 
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qui accroît considérablement le risque de conduite avec facultés affaiblies et de méfaits associés 

(Subbaraman et Kerr, 2015). 

On peut s’inspirer des méthodes d’atténuation des risques de la consommation d’alcool sur place 

qui fonctionnent pour déterminer celles à appliquer à la consommation de cannabis sur place. Pour 

l’alcool, il existe des programmes de formation qui demandent aux serveurs de limiter la quantité 

d’alcool achetable par une même personne et d’encourager les clients ayant les facultés affaiblies à 

utiliser des services de raccompagnement ou le transport en commun. Ces types de programmes 

varient cependant en efficacité (Ker et Chinnock, 2008; Stockwell, 2009). La formation des serveurs 

pour le cannabis serait plus complexe et difficile étant donné la variabilité des réactions à la 

substance, sans compter l’absence de « portion » standard pour les diverses formes, qui complique 

l’évaluation des limites de service. Les facultés ne sont pas affaiblies pour la même durée que pour 

l’alcool, surtout si le produit est ingéré. De plus, le délai dans l’apparition des effets du cannabis 

peut rendre difficile l’évaluation de ce qu’un client a consommé et être problématique sur le plan de 

la responsabilité civile. Par exemple, une personne qui ingère du cannabis peut ne pas en ressentir 

les pleins effets avant 2 heures et peut demeurer sous influence jusqu’à 12 heures, ce qui soulève 

des questions sur la responsabilité et les obligations de l’établissement pendant tout ce temps. 

Conclusion 

Comme on l’a vu avec la réglementation de la vente de cannabis en boutique, quand on parle de 

consommation sur place, le diable est dans les détails. Mais avant de plonger dans ces détails, les 

responsables des politiques doivent d’abord répondre à une question cruciale : la consommation sur 

place cadre-t-elle avec les objectifs des lois et règlements? Ce type de consommation augmente la 

disponibilité et l’accessibilité du cannabis, et risque donc d’en accroître l’usage, en particulier si son 

implantation se fait selon un modèle à but lucratif qui mise sur les incitatifs. 

Une approche de santé et de sécurité publiques tient compte de différents aspects de la 

consommation et de l’accès, y compris de leur rapport avec l’équité sociale. Le fait que certaines 

populations – notamment les personnes qui partagent une habitation ou qui ne disposent pas d’un 

logement stable – n’aient pas d’endroit où consommer légalement du cannabis demeure 

préoccupant. Il reste que tout modèle à but lucratif fait inévitablement primer les revenus sur l’accès 

équitable. Pour pallier le problème, les débats sur la consommation sur place devraient aussi inclure 

des modèles publics ou sans but lucratif. 

La consommation sur place se répercuterait sur la communauté, qui devrait notamment assumer la 

responsabilité du zonage, de l’inspection et de l’application des règlements. Il serait important de 

consulter divers acteurs du coin afin que les circonstances, préoccupations et priorités locales 

guident les conversations sur les politiques et les décisions qui en résultent. 

Il faudrait aussi se pencher sur les moyens d’atténuer les risques pour la santé et la sécurité de la 

clientèle et du personnel, vu les effets connus du cannabis et la possibilité que l’établissement soit 

tenu responsable en cas de préjudices. Il serait également crucial de disposer de ressources pour 

surveiller et assurer l’application des règlements, sauf que cet idéal représenterait un défi de taille 

pour les municipalités dont la capacité d’inspection est déjà limitée. 

Pour conclure, la légalisation du cannabis n’en est qu’à ses balbutiements. Les initiatives de 

réduction des méfaits liés à l’alcool et au tabac et l’expérience des États qui comptent des points de 

vente où la consommation est autorisée montrent qu’il faut faire preuve de prudence dans ce 

dossier afin de réduire le plus possible les risques pour la santé et la sécurité publiques. 
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